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CP à 12 élèves:
une réforme
à marche forcée
Cloisons mobiles dans les salles
de classe, enseignants difficiles à
trouver, l'application du dispositif
dès la rentrée vire au casse-tête

Sur le papier, la promesse
était séduisante. Le candi-
dat Emmanuel Macron.
s'était engagé à réduire à

douze le nombre d'élèves dans les
classes de CP et de CEl en éduca-
tion prioritaire, au nom de la lutte
contre l'échec scolaire et les Iné-
galités. Mals, 11l'heure où se pM-
pare la rentrée de septembre, la
mise en œuvre de la réforme se ré-
vèle être un casse· tête, voire une
application au forceps il certains
endroits. Deux difficultés se p0-
sent: commenllrouverdes saUes
disponibles dans les écoles con-
cernées? Et 11quels enseignants
faire appel?
Le ml.niitère de l'éducation na-

tionale a fait le calcul: dès sep-
tembre, ce seront près de
2500 dasses de CP qui seront
odédoublw» en REP +, les ré-
seaux d'éducation prioritaire
renforcés. A terme, la mesure de-
vrait concerner 12000 duses
(soit l'ensemble des CP el CEt en
REPetR.EP+).« Cette promesse du
président a uneorigine : les études
menées en Fronce et Ii l'étmnger
()nt montre son effict1.dté, avait
défendu lean-Mll:bel Blanquer,
tout Juste nommé au ministère
de l'éducation nationale le:a3mal.
en visite dans une école de l'Oise.
L'objectif est de parvenir à Joo %

de réussite en ŒIl' wmx que, dès
la rentrée, toute la France sente ce
dynamisme autour du ep.»
Avalt·il anticipé toutes les réper·

eussions 1 Cet enthousiasme, en
tout cas, ne fait pas l'unanimité.
VendredJ 23luln. plusieurs écoles
étaient fermées en Setne-Saint-
Denis. dans le Rhône, le Var l!'t
le Vaucluse, pour dénoncer les
condJtions de mise en œuvre de la
mesure, Des gtêve$ et des rassem-
blements sont aussi prevus dans
le Tarn-et-Garonne et en Seine-et·
Marne lundi 26 juin. d'après le
syndicat SNUlpp-PSU, maJoritaire
au primaire; la Haute-Garonne
avait ouvert la marche par une
grève départementale le 30 mai

«Couper les •••••• en deWl.
Premi~re dJ.fi'iculté: les locaux.
Car, pour dédoubler les CP,lI faut
multiplier le nombre de salles de
classe par deult. C'est l'affaire des
communes. If En ce moment, les
maires cherchent des solutlDm»,
rapporte David Constans-Marti-
gny, con.seiUer il France urbaine,
une assoçiation d'élus de grandes
villes. Dans 70 'IIides cas, ~s écoles
concernées dÎJpolient d'espaces
disponibles: des salles d'arts plas-
tiques ou d'informatique, par
exemple, qui seront transformées
en salles de cours il la rentrée.

Ailleurs, on réfléchit Ii installer
des préfabriqués. OU bien il affec-
ter deux classes de douze élèves
dans la même salle, avec ou sans
rideau au milieu.
MarseiUe a choisi cette option

"j'ai proposé demettn! en place!'des
dolsons mobiles pour couper les
soUes: douze élèves d'un côté,
douze élèves de IÎlutre, explique
Danièle Casanova, adjointe au
maire de Marseille c:hargée de
l'éducation. qui il comptabillBé
plus de ua classes ildédoubler. Ce
nest pas la panacée, mais cest la
solution qui nous permet de répon·
dn! mpidement à la demande gau-
veml!mentale.» A Paris, la malrie
pourrait louer sur deux tableaux:
sur les 52.classes de CP il dédou-
bler, 34 seront physiquement divi·
sées en deux; les 18 autres se par'
tageront la même salle. Mais sans
paravent, semble-HL
Secpnde diffICulté: trouver des

enseignanu. L'affaire, ceue fois,
de l'éducation nationale. lclou là,
les recteurs pulsent dans leur vi·
vier de remplaçants ou remettenl
en question des ouvertures de
classe prévuesâla rentrée-ce qui
conduit, de facto, à gonfler les ef·
fectifs damles classes autres que
le CP.Surtout, M. Blanquer a beau
assurer qu'il n'entend pas "CIlSser

le dispositif 'plus de maltres que
de classes"», ce sont bien ces
enseignants surnuméraires qui
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"~pour ••----.-.jGur&
C'est le résultat de la consultation lancée par le SNUlpp-fSU, syndi-
cat majoritaire au primaIre, dont les résultats sont parus men:redI
21juin. le ministredel'éduCi!tio~ nationale prto.olt rette possibHittl
dès la ""'trÎ!l! proçhaiM. Sur les 28000 répoodan1J;, 53% souhai1.mt
des semaines de Qualrejoors lvecsi. heures de da5>e Qwlkllennes;
22 % sont pO\lr le retour allll quatre joUI'$. en contrepartie d'une fé..
duction des vacances scolaires. Seuls 1.2% s<>ntpour le maintien de
la semainede4 joursetllemi laYl!Cje mer<redl matin ou le samedI
"",tin travaillé!, telle qu'olle a été miSl! on plaœ;i partir do 2D13.

Les recteurs
pulsent dans
leur vivier

de remplaçants
ou remettent
en cause

des ouvertures
de classes

risquent de payer la facture. Em·
blématique de la politique éduca-
tive de François Hollande, ce db,
positif. mis en place en 2.013,
consiste à affecter un maitre
supplémentaire en renfort dans
les écoles. Les "maitres plus»
Interviennent à différents niveaux
- de la maternelle au CM:!-, selon
les besoins. En classe, ils peuvent
passer dans les rangs pour aider
les élèves en diffieu,lle. prendre en
charge un petit groupe, coensei·
gner avec leur collègue ...
n existe, pour l'heure, quelque

3200 postes affectés au dispositif
qui s'applique principalement en
ZEP; près de 5000 étaient prévus
il la rentrée. "Dans res déporte-
ments qui ont peu de reseaux
d'éduwtion prioritaire, donc peu
de CP à dédoubler. les directions
awdémlques trouvent parfais les
moyens de limiter les dégéits.
A l'inverse, dnns les départements
où il y Il beaucoup de HEP+, on
constate une remise en cause
brutale du dispositif», rapporte
Adrien Ettwiller, du SGEN-cFDT.
En Seine-Salnt -Denis, départe-

ment mobilisé vendredi, les
113postes de "maltre plus» enREP
+ pourràlent être entièrement mis
à contribution pour parvenir 11dé-
doubler les 230 classes de CP dans
ces réseaux, à la rentrée. Même
chose dans le Rhône, où 84 postes
de "maître plus" seront "redé-
ployés JO, selon Camille Bastien. du
SNl1ipp-FSUdéparten1ental«Pour
nou.$,cest la double peine. estime-
t-i!lle. Non seulement on perd nos
maîtres plus, mals on WI voir nos

/iffectifs grimper dnns les autres
classes et la brigade de remplace-
ment diminuer. On ne peut pas ac-
cepter une mesure qui défavorise
tOItS les outres élèves 1»

«RIdtaH qu'unnoIlI.nIMa
Dans le Nord, Noémie {les pré·
nomsonl été modifiés}, "maitre
plus" depuis quatre ans, vient
d'apprendre qu'elle prendra en
charge une classe de CP il douze
élèves à la rentrée. Elle ne cache
pas sa déception: "Le dispositif
plus de martres, on y croyait. 11
noltS a permis d'ouvrir les portes
de nos classes, d'engager un vrai
travail d'équipe, de changer nos
JaÇOTlsdeJaiYe.-Une vraie richesse
quon nous enlève sans nous de-
mander notre am ,»« Lespetits el
fedifs, ça peut ~tre positif, tem-
père Alice, "maitre plus» dans un
département rural. qui perd aussi
son poste il la rentrée. Même si {ai
l'Impn!ssion quon amte vite quel-
que ch()se d'efJfcaœ et qui satisfait
tout le mande.» Pour l'heure. les
effets du dispositif" plus de mai,
tres que de classes» sur Laréussite
des élèves ne sont pas scientifi·
quement évalués. Une étude a été
lancée à la rentrée 2016 dont les
résultah sont attendus.
Dans une lettre c()romune, datée

du 31mal. un rait rare, les llollnyn-
dlcats, SNUipp-FSU, SGEN-CFOf et
SE·UNSA, en appellent au «pmg.
matisme» du ministre: ,,11semit
prématuré de condamner cette
nouvelle dynamique de travail
sans recul suifisant. (...) Nos trois
organisations V()US l:iemandent
d'entendrr les enseignants et cher-
cheurs Q'VQntdedérider de son ave-
nir. » Une pétition. Pour la péren·
nlJatlon du dispositif., lancée en
mai, arecueiUI plus de 12000 sou-
tiens. «Rendez-vollS dnns UII, deux
011 trois ans, quand les deux dispo-
sitifs (plus de maltres et CPà douze
élèvesl auront été évolués. avait ré·
po.nduM. Blanquer, lors de son dé-
placement dans rObe. Nous sau-
rons les faire évoluer en fonction
des resultats.» •
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